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Attaques israéliennes au Liban :  
Solidaires exige un cessez-le feu immédiat 

 

Alors qu’Israël intensifie ses attaques contre Gaza et la Cisjordanie, le gouvernement israélien a étendu 
ses actions militaires au Liban. Depuis un an, prenant le prétexte d'une guerre contre le Hamas, l'armée 
israélienne a tué à Gaza plus de 41 000 personnes et blessé plus de 100 000 autres. 

Prenant le prétexte d'une guerre contre le Hezbollah, l’État d'Israël tue désormais au Liban sciemment et 
blesse grièvement hommes, femmes et enfants dans des zones peuplées de civil·es faisant craindre 
l’escalade meurtrière dans toute la région. 

Entre le 17 et le 23 septembre 2024, l'armée israélienne tue plus de 600 personnes, dont des dizaines 
d'enfants, en blesse plus de 6 000, en met plusieurs dizaines de milliers sur les routes, et annonce de 
nouvelles frappes « de grande envergure » dans l'est du Liban. 

42 ans après les massacres de Sabra et Chatila, où Israël a laissé massacrer des milliers de réfugié·es 
Palestinien·nes, l'Assemblée générale des Nations unies demande des sanctions contre Israël. Après un 
an à faire la sourde oreille face aux injonctions de la justice internationale, il serait temps, en effet, de 
mettre en œuvre des sanctions et de mettre Israël au ban des nations. C'est ce que demande la 
campagne BDS France, depuis de nombreuses années. 

Pour l’Union syndicale Solidaires un embargo militaire (sur toutes les livraisons d’armes, de munitions et 
de composants militaires) contre cet État criminel doit être mis en place au plus vite. Les entreprises 
françaises comme Carrefour doivent retirer leurs investissements, et des pressions citoyennes par le 
boycott des produits israéliens sont indispensables. 

L’Union syndicale Solidaires exige la fin de l’occupation, de la colonisation et de la politique d’apartheid 
vis-à-vis des Palestinien·nes et la fin de la criminalisation des défenseur·euses d’un cessez-le-feu. 

Avant que la région ne s'embrase, il est urgent d'arrêter cette politique 
criminelle : cessez le feu immédiat, arrêt des opérations militaires à Gaza, 
en Cisjordanie, et au Liban ! 

 


